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(1) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, MM. Bayet, Borsus, Mme Cornet, MM. Crucke, de Lamotte, Disabato (Rapporteur), Eerdekens, 

Mmes Gonzalez, Kapompolé (Présidente), MM. Kilic, Lebrun, Noiret, Mme Trotta.

A assisté à la réunion : M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du budget, des fi nances, de l’emploi, 

de la formation et des sports s’est réunie les lundi 14 et 

28 février 2011, afi n d’examiner la proposition de résolu-

tion visant à faire la lumière sur le défi cit budgétaire 2009 

et à appliquer le principe de transparence aux fi nances 

publiques de la Région wallonne (Doc. 256 (2010-2011) – 

N° 1) (1).
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I. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. Borsus signale qu’avec ses collègues, M. Pierre-

Yves Jeholet, Mme Anne Barzin, Mme Véronique Cor-

net et M. Serge Kubla, il a déposé cette importante pro-

position de résolution parce que lui et ses collègues se 

montrent inquiets à la suite d’un certain nombre d’infor-

mations qui leur sont parvenues, mais qui sont aussi par-

venues à l’ensemble des interlocuteurs qui suivent et se 

montrent curieux par rapport à la situation de la Région 

wallonne, et singulièrement par rapport à la situation de 

ses fi nances, au sens le plus large du terme.

Il rappelle qu’un vif débat est intervenu en séance 

plénière du Parlement wallon à la suite de l’estimation 

publiée par l’Institut des comptes nationaux (ICN), qui 

faisait état d’un montant beaucoup plus considérable, 

de l’ordre de trois fois supérieur à celui annoncé par 

M. le Ministre Antoine, pour le solde de fi nancement de 

la Région. En l’espèce, l’ICN évaluait à 882,2 millions 

d’euros ce solde pour l’année 2009.

Un débat a eu lieu sur le sujet. M. le Ministre Antoine 

a été questionné à plusieurs reprises. Ce dernier, quoique 

de manière informelle, mais devant quelques regards 

médiatiques, a pris l’engagement devant M. Borsus d’ac-

cepter un regard externe sur la situation de la Région, en 

ce qui concerne notamment son solde de fi nancement. 

À la faveur de la présente proposition de résolution, 

M. Borsus souhaite donc lui donner l’opportunité de 

tirer au clair un certain nombre des éléments qui ont fait 

débat, et notamment l’évaluation de l’ICN. Sont ici en 

cause la fameuse qualifi cation des codes 8 et donc la 

participation prise par la Région dans un certain nom-

bre d’organismes ou de processus. M. Borsus souhaite 

aussi, dans le même temps, donner l’occasion à M. le 

Ministre Antoine, avec l’élégance qui sied à l’exercice 

d’une fonction politique, d’honorer l’engagement pris 

en ce qui concerne cet examen externe.

Si M. Borsus y revient aujourd’hui, c’est qu’il a écho 

du fait que le problème n’est pas aujourd’hui tranché. Il 

aimerait donc savoir où on en est dans le cadre de ces 

tractations, de ces rencontres, de ces palabres, de ces 

clarifi cations. Il sait que le Ministre a sollicité un cer-

tain nombre d’interlocuteurs bénéfi ciaires de ces inter-

ventions régionales pour leur demander s’il ne serait 

pas possible de pouvoir présenter ces prises de partici-

pation de la Région wallonne d’une autre manière, de 

sorte qu’elles puissent effectivement sortir du périmètre 

de l’endettement régional et donc ainsi ne plus subir les 

conséquences que peuvent générer les classifi cations de 

l’ICN dans le cadre du solde de fi nancement.

Mais au préalable, M. Borsus demande où M. le 

Ministre Antoine en est dans le cadre de la tractation 

avec l’Institut des comptes nationaux. A-t-il pu faire 

triompher son point de vue ? L’Institut des comptes 

nationaux lui a-t-il envoyé un nouveau courrier lui indi-

quant: « M. le Ministre, nous nous sommes trompés, vrai-
ment toutes nos excuses, et vous aviez, vous, le ministre 

du budget, totalement raison, et donc soyez totalement 
apaisé et allez vite porter cette bonne nouvelle à Mme la 
Présidente du Parlement, qu’elle fasse écho à l’ensemble 
du Parlement, ou allez, M. le Ministre, porter la bonne 
nouvelle au Ministre-Président de la Région » ? Ou, à 

l’inverse, le problème n’est-il pas résolu ? Les positions 

restent-elles aussi tranchées, de sorte que le problème 

est aujourd’hui pendant sans qu’on n’en connaisse l’is-

sue ou l’échéance ?

Il lui revient que les ministres fédéraux en charge du 

budget auraient eux-mêmes confi rmé que, pour l’année 

2010, le problème serait toujours pendant, certes dans 

une moindre ampleur, mais avec la même acuité. Il 

conviendrait donc de pouvoir traiter cette question non 

seulement pour l’année 2009, mais aussi pour l’année 

2010. Il demande si M. le Ministre Antoine a des échos 

pour l’année 2010 et s’il peut confi rmer qu’il n’y a aucun 

problème en 2010. Ou bien a-t-il des indications que le 

problème subsiste et que, dès lors, il faut alourdir la note 

aujourd’hui plutôt que de la considérer comme réglée ?

Il constate que les points de vue semblent différents 

et que celui du Ministre est diamétralement opposé à 

celui de l’Institut des comptes nationaux. D’autres inter-

venants ont encore un autre regard sur la matière. C’est 

précisément le motif pour lequel il souhaite y voir clair. 

Il pense en effet qu’on ne peut pas se permettre un doute, 

que ce soit pour la Région wallonne, pour toute autre 

institution publique, pour la gestion du département du 

budget ou pour la gestion de l’ensemble des départe-

ments régionaux. La vérité doit mériter toutes les atten-

tions, singulièrement en matière budgétaire, de sorte que 

M. Borsus propose - et c’est l’objet de la présente propo-

sition de résolution - de confi er fi nalement au regard d’un 

tiers arbitre, d’un expert, le soin de valider l’analyse des 

uns ou des autres, pour qu’on sache défi nitivement quel 

est vraiment l’état de la Région en la matière. M. Borsus 

se déclare ouvert, avec ses collègues, à la confi guration 

que pourraient avoir cette structure, cette commission, 

ce panel d’experts. Il rappelle que la formation politi-

que à laquelle appartient M. le Ministre Antoine y a eu 

recours, notamment au niveau fédéral, sur les chiffres 

de fi nancement, en confi ant à un panel d’universitaires 

le soin d’établir des projections, des simulations et des 

analyses des impacts des propositions qui étaient à un 

moment sur la table.

Mutatis mutandis, il propose véritablement le même 

processus en l’espèce, en y associant la Cour des comp-

tes, l’Institut des comptes nationaux et l’un ou l’autre 

représentant d’Eurostat, l’un ou l’autre membre de la 

Cellule d’informations fi nancières (CIF), du Conseil 

du Trésor ou d’autres organismes si M. le Ministre 

Antoine le souhaite, du Conseil supérieur des Finances, 

et pourquoi pas quelqu’un de l’équipe du Professeur 

Deschamps, qui exprime souvent un avis autorisé par 

rapport aux matières de fi nancement.
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M. le Ministre Antoine conçoit bien que le travail se 

situe au-delà du clivage majorité et opposition.

En effet, s’il devait y avoir d’autres décisions, elles 

concerneraient de toute façon la totalité de la Région et il 

pense que chaque parlementaire veut la servir au mieux, 

que ce soit dans l’opposition ou dans la majorité.

Il tient à souligner que le Gouvernement wallon et 

lui-même ont bien évidemment appréhendé la ques-

tion de manière sérieuse. Il tient d’ailleurs à remercier 

M. Borsus d’avoir bien voulu rappeler lui-même que 

M. le Ministre Antoine a lancé tous azimuts des opéra-

tions de validation, de vérifi cation et de consultation.

Dès lors, il n’est pas étonnant que M. Borsus en soit 

informé puisque son parti est membre du conseil d’admi-

nistration dans tous les organismes concernés. Pour que 

les choses soient claires, il ajoute que c’est la première 

fois qu’une opération de cette envergure est menée en 

Région wallonne. Et, même si M. Antoine faisait par-

tie du Gouvernement wallon, il s’agit ici des comptes 

provisoires de 2009 dont il n’avait pas la responsabilité 

première, mais ce n’est pas une raison pour se défausser 

des explications qu’il doit au Parlement.

Il rappelle tout d’abord qu’il existe des objectifs 

européens, qui visent, de manière générale, à réduire 

le niveau d’endettement global et plus particulièrement 

du solde de défi cit par rapport au PIB. Il signale que la 

« maison Belgique », dans laquelle se trouvent l’en-

tité un (le niveau fédéral) et l’entité deux (les régions 

et communautés), s’est mieux comportée que la plupart 

des pays européens par rapport au solde du défi cit à 

l’égard du PIB. 

En outre, Eurostat est au niveau européen le répon-

dant de la Commission pour l’identifi cation des soldes 

budgétaires et de la dette. Il signale à M. Borsus que, 

depuis l’automne de l’année dernière, Eurostat a produit 

son troisième manuel, qui comporte une révision beau-

coup plus sévère de l’appréhension des paramètres et 

des normes, en raison évidemment de la survenance de 

la crise grecque, de la crise portugaise et espagnole. Un 

débat est intervenu au sein de l’Union européenne sur la 

fi abilité des informations délivrées par les États mem-

bres et sur la sécurité d’analyse à laquelle s’est livrée 

Eurostat. Donc, depuis l’automne dernier, les choses ont 

terriblement évolué dans la validation et la vérifi cation 

des soldes dans les différents États membres.

M. le Ministre Antoine signale en outre que la Région 

wallonne doit maintenant signifi er tous les emprunts 

qu’elle a contractés à l’ICN et à la Banque nationale, 

ce qui n’était pas le cas par le passé puisqu’elle ne les 

notifi ait qu’au Ministère fédéral des Finances.

L’autre nouveauté consiste en ce que des représen-

tants d’Eurostat peuvent « descendre » dans chacun des 

États membres et se faire communiquer la totalité des 

pièces, ce qui n’était pas le cas par le passé.

De plus, l’Union européenne se soucie à la fois des 

octrois de crédits et de prises de participation et des 

aides d’État. 

Étant donné que c’est un sujet qui le préoccupe au 

plus haut point, M. le Ministre Antoine ne voudrait donc 

pas qu’on l’appréhende dans le schéma classique oppo-

sition contre majorité.

Même si l’on fait grand cas aujourd’hui de la Région 

wallonne, il tient à rappeler que la France s’est fait requa-

lifi er de manière considérable, notamment à l’égard de 

certaines de ses régions. Donc, il convient de bien retenir 

que cette nouvelle méthodologie d’Eurostat fait en sorte 

qu’aujourd’hui, une région ou un État doit démontrer par 

a priori qu’il se situe dans le cadre communautaire alors 

qu’auparavant, il appartenait aux instances de contrôle 

de démontrer qu’il n’était pas dans ce cadre.

Cette approche différente est donc fondamentale et 

elle préoccupe autant le Fédéral que les trois Régions. Il 

signale à cet égard que le Fédéral, la Flandre et Bruxelles 

ont aussi pris un certain nombre de libertés d’initiatives 

et de décisions qui, heureusement, relèvent du passé. Il 

n’y a pas une seule institution de ce pays qui n’ait pas 

eu maille à partir avec l’Institut des comptes nationaux, 

parfois avec bonheur, parfois avec malheur. Ainsi, dans 

le cas du dossier de l’eau, la Flandre a été requalifi ée in 
fi ne. M. le Ministre Antoine tient donc à dire parce que 

la méthodologie SEC 95 concerne tout le monde et elle 

concerne aussi les communes.

Il signale que l’Institut des comptes nationaux sou-

haite aussi s’intéresser aux pouvoirs locaux. C’est pour-

quoi, les représentants des communes ont marqué leur 

désaccord au sein du Comité de concertation ou de la 

Il propose donc de confi er cette analyse à une cellule 

en lui fi xant un délai relativement court pour travailler. 

Des membres de cette cellule viendraient évidemment 

en Commission, au côté du Ministre, faire écho aux 

parlementaires des résultats de leur analyse et tenter de 

vider l’espèce de litige latent qui n’est aujourd’hui pas 

réglé, sauf si le Ministre a des révélations à faire. Néan-

moins, les informations dont M. Borsus dispose tendent 

plutôt à incliner vers un accroissement de la diffi culté 

plutôt qu’à sa résorption. 

M. Borsus plaide en faveur d’un devoir de rigueur, 

d’exactitude absolue dans la gestion de ce contexte bud-

gétaire tellement important dans une région qui doit être 

mobilisée à 100 % pour son redéploiement et pour l’ave-

nir des citoyens. C’est la raison pour laquelle il se per-

met d’insister pour que, au-delà des clivages habituels, 

M. le Ministre puisse souscrire à une telle démarche 

d’analyse par un tiers.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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Conférence interministérielle des fi nances. La thèse 

épousée par le Ministre fédéral des Finances M. Reyn-

ders est qu’il incombe à la Région d’endosser les décou-

verts communaux. Pour sa part, le Gouvernement wal-

lon considère que le Fédéral intervient au moins autant 

dans les fi nances locales que la Région wallonne qui a 

retenu depuis 2004 le principe de neutralité.

Sur le plan méthodologique, autant M. le Ministre 

Antoine peut comprendre qu’on vérifi e les défi cits liés à 

un exercice budgétaire, autant il lui paraît discutable d’y 

intégrer des dépenses en investissements qui sont carac-

térisés dans un budget extraordinaire chez les pouvoirs 

locaux, puisqu’il y a toujours une valeur patrimoniale 

à la clé. Dans le cas des pouvoirs locaux, il ne s’agit 

pas d’un défi cit de fonctionnement comme en Région 

wallonne, mais il y a toujours une dépense d’investisse-

ments à la clé. Il signale qu’il l’a répété à des représen-

tants de l’ICN lors d’un colloque organisé à Louvain-

la-Neuve dans le cadre de la présidence belge de l’UE. 

Or, en guise de réponse, l’Institut des comptes nationaux 

conseille d’aller plaider ce dossier chez Eurostat et qu’il 

est là pour appliquer les règles et pas pour les discuter.

Pour avoir fréquenté la Commission du budget depuis 

1985, que ce soit au Fédéral ou à la Région, M. le Minis-

tre Antoine ne se rappelle pas qu’on ait évoqué l’Insti-

tut des comptes nationaux. On y a beaucoup parlé de la 

Cour des comptes, mais on a très peu parlé de l’ICN. 

Il mentionne qu’il essaie d’avoir un débat réfl échi, 

construit, qui est compliqué et il constate que M. Borsus 

est là à vouloir aller vite, à vouloir remuer le couteau 

dans la plaie. M. le Ministre est en train de fournir des 

explications sur la méthode qui est suivie et qui concerne 

tout un chacun. Il lui propose de ne pas l’interrompre et 

de le laisser terminer.

Il signale que s’il est de nouveau interrogé sur le 

sujet, sa réponse sera beaucoup plus brève. Il se bornera 

à répondre que l’affaire est au gouvernement.

M. Borsus considère avoir déposé ce dossier avec une 

nuance, avec une modération qui l’a lui-même surpris.

Il réagit simplement en disant que cela ne sert à rien 

de lui reparler du fait qu’il y a un problème « périmètre 

7 » pour les pouvoirs locaux, qu’il y a eu un colloque 

organisé lors de la présidence belge de l’UE et qu’on a 

eu à connaître la position du Ministre Furlan. Cela ne 

sert à rien de faire remarquer qu’on aurait dû soulever 

ce problème plus tôt ou de faire un tour par l’Europe. 

Il propose plutôt d’en venir aux faits puisqu’il y a un 

problème qui doit être réglé. Il aimerait savoir si M. le 

Ministre Antoine peut partager avec lui un certain nom-

bre de considérations qu’il a émises. 

M. le Ministre Antoine tient à signaler que l’ICN est 

dirigé par le président du Comité de direction du Service 

public fédéral Économie, M. Massant. Il est composé de 

M. Guy Quaden, Gouverneur de la Banque nationale, de 

M. Henri Bogaert, Commissaire au Plan, de Mme Annie 

Versonnen, Conseiller général à l’Institut national de 

statistique, de M. Norbert De Batselier, Directeur à la 

Banque nationale, de M. Jan Verschooten, Commissaire 

adjoint au Plan, et de M. Dominique Debast, Conseiller 

à l’Institut national de statistique. Ce sont eux qui arrê-

tent au conseil d’administration le rapport préparé par 

les services. Ce rapport est transmis à Eurostat, mais pas 

à destination des Parlements.

Il précise le mode d’intervention de l’ICN. Celui-ci 

prend en compte la totalité des recettes budgétaires de la 

Région wallonne, il les croise avec ses dépenses totales 

pour obtenir ce qu’on appelle le solde brut à fi nancer 

moins les amortissements de la dette. Il signale que ces 

amortissements de la dette sont très minimes en Région 

wallonne, en Communauté française et au Fédéral, 

puisqu’il existe un système de dettes quasi perpétuelles 

qui fait en sorte qu’on réemprunte la totalité et qu’on 

n’acquitte jamais que la charge de l’intérêt. Cela déter-

mine le solde net à fi nancer. On y ajoute les « regrou-

pements économiques », c’est-à-dire les recettes et les 

dépenses dans le cadre d’un périmètre qui reprend non 

seulement le Ministère de Wallonie, mais aussi un cer-

tain nombre d’OIP. Certains d’entre eux ont des avoirs 

et d’autres sont à découvert, mais les uns et les autres 

interviennent dans la fi xation du périmètre de la Wallo-

nie. Il y a donc à la fois de bonnes nouvelles et de moins 

bonnes nouvelles.

On en arrive alors au solde de regroupement éco-

nomique. On ajoute à ce solde les amortissements en 

leasing, par exemple les bâtiments en Communauté 

française. Des corrections interviennent par ce qu’on 

appelle les « codes 8 », c’est-à-dire des octrois de crédits 

et de prises de participations. Ces octrois de crédits et de 

prises de participations doivent donner lieu à un intérêt, 

payé par le bénéfi ciaire, et à une prise de participation. 

Un débat méthodologique a cours sur le dividende, le 

bénéfi ce, qui ne doit pas nécessairement être réalisé dans 

l’année T+1 ni T+2, mais qui doit être une opération via-

ble sur le plan économique.

On tient aussi compte des soldes des organismes 

consolidés non repris a priori dans le regroupement éco-

nomique. Intervient encore une petite correction prévi-

sionnelle pour la différence entre la date de perception 

des impôts et la correction sur le solde de regroupement 

économique. C’est cela qui donne le solde de fi nance-

ment SEC.

M. le Ministre Antoine se permet de faire ce rappel 

parce qu’il n’est pas sûr que beaucoup de parlementai-

res maîtrisent cette technique. Chaque année, au 30 sep-

tembre de l’année T+1, l’ICN arrête provisoirement le 

compte avec le solde « SEC » de l’année qui précède. 

M. Borsus a beau rappeler que le Fédéral s’inquiète, on 

n’a pas déterminé à ce jour ce solde, ni pour le Fédé-

ral, ni pour la Région wallonne. De plus, comment le 

Fédéral pourrait-il, en janvier de l’année 2011, établir le 

compte de 2010, y compris celui des communes, alors 

qu’aucun compte communal n’est arrêté. M. le Ministre 

Antoine a rouspété, parce que le Fédéral établit un solde 

sur le budget et non sur le compte, ce qui est en infrac-

tion totale avec la méthodologie SEC. 
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M. Borsus aimerait savoir si M. le Ministre Antoine 

réagit par rapport aux préoccupations que le Fédéral lui 

exprimait pour l’année 2010.

M. le Ministre Antoine répond par la négative. Le 

Fédéral ne l’a pas admonesté, contrairement à ce que dit 

M. Borsus. Il a pu prendre connaissance du document 

produit par MM. Van Hengel et Wathelet qui n’incrimine 

absolument pas la Région wallonne, mais bien la Région 

fl amande qui est à la faute. Pour sa part, la Région wal-

lonne a respecté l’objectif, elle a même fait mieux que 

prévu.

Il convient donc d’arrêter de dire que c’est la faute 

des Wallons et des francophones; ce n’est pas vrai. M. le 

Ministre Antoine signale par ailleurs que le Ministre fl a-

mand du Budget, M. Muyters, a dû subir une correction 

de 500 millions d’euros pour avoir confondu les recettes 

de deux années. Son budget s’est fait requalifi er de 500 

millions d’euros.

M. le Ministre Antoine estime que les parlementai-

res wallons sont là pour défendre la cause wallonne des 

francophones, qu’ils soient dans la majorité ou dans 

l’opposition. Si on commence à se tirer dans les jambes, 

cela ne sert plus à rien. Une correction est donc inter-

venue, il y a établissement d’un compte provisoire qui 

donne lieu maintenant à des réunions, à des échanges de 

courriers et à des validations. L’ICN lui-même dit ne pas 

pouvoir décider, faute d’informations et il a requalifi é 

les comptes wallons à titre provisoire.

Il tient à préciser que, pour l’année 2009, l’ICN a cor-

rigé de manière provisoire les dividendes exceptionnels 

versés par la SRIW, à savoir 148 millions d’euros. Cela 

suscite déjà un premier débat. S’agit-il des dividendes 

d’une année ou utilise-t-on les bénéfi ces reportés ? Pour 

les uns, la Région wallonne peut solliciter un bénéfi ce 

reporté d’une de ses « fi liales » puisqu’il n’a pas été 

utilisé les années précédentes. Pour les autres, il s’agit 

d’une diminution de capital.

Le prélèvement du CRAC de 70 millions d’euros sus-

cite un deuxième débat. M. le Ministre Antoine recon-

naît son tort, puisque le CRAC se situe dans le périmètre 

wallon et qu’il n’est pas possible de comptabiliser une 

recette d’un organisme qui était dans le giron wallon. 

Donc, la correction de l’ICN est correcte pour ces 70 

millions d’euros-là. Il signale qu’en dépenses, un mon-

tant de 233 millions d’euros a été requalifi é pour la 

Sonaca, alors que la prise de participation de la Région 

wallonne était largement indiquée.

Il reproche à M. Borsus de l’interrompre de manière 

systématique. Il veut bien être sérieux dans la réponse, 

mais il trouve que c’est vraiment détestable, si c’est pour 

se faire interrompre à tout bout de champs.

M. Borsus estime que s’il ne peut pas réagir sur un 

sujet comme celui-là quand une contre-vérité est affi r-

mée, alors c’est regrettable. Il tient à signaler que la 

question n’est pas de savoir si on aide ou non la Sonaca. 

Ce n’est absolument pas la question. C’est d’ailleurs être 

d’une totale discourtoisie que de répondre à des ques-

tions que personne n’évoque ici.

Il rappelle que la question était de savoir comment 

on qualifi e la participation de la Région wallonne dans 

la Sonaca. 

Comme le débat est toujours en cours au gouverne-

ment, M. le Ministre Antoine annonce qu’il reviendra 

lorsqu’il sera clôturé.

M. Borsus souhaite mettre son texte en délibéré pour 

la prochaine réunion de commission.

Deux semaines plus tard, il décide de poursuivre 

l’examen de la présente proposition de résolution. Il 

signale que ce texte fait suite à une diffi culté que ren-

contre aujourd’hui le Gouvernement wallon, diffi culté 

qui n’est pas vidée. 

Il résume le problème en quelques mots.

La version gouvernementale, et singulièrement la 

version du Ministre du Budget, ne correspond pas à la 

version d’un certain nombre d’interlocuteurs extérieurs, 

dont l’Institut des comptes nationaux, concernant l’esti-

mation du solde de fi nancement pour l’année 2009 lors-

que l’on parle du défi cit régional. Il n’est pas question ici 

de quelques centaines ou de quelques milliers d’euros, 

mais de sommes qui sont beaucoup plus considérables, 

puisque l’Institut des comptes nationaux faisait état d’un 

montant de défi cit pour l’année 2009 de 882,2 millions 

d’euros, alors que M. le Ministre Antoine chiffrait le 

même défi cit à seulement 273 millions d’euros, soit plus 

de 600 millions d’euros d’écart d’estimation. 

Ce constat n’est pas le seul, puisque l’on sait que 

la Région wallonne s’est vue rappeler par la Cour des 

comptes, dans son 21e cahier d’observations, qu’elle ne 

lui transmettait plus ses comptes depuis 2004 et que, dès 

lors, il y avait un problème d’information et de transpa-

rence quant à l’état réel des fi nances régionales.

Il a entendu le Ministre fédéral du Budget et le Secré-

taire d’État en charge du Budget exprimer des réserves 

non seulement concernant la situation 2009, mais aussi 

les comptes 2010 de la Région wallonne. Il se demande 

donc s’il s’agit d’un commentaire prématuré, venant 

pourtant de personnes qui sont extrêmement averties en 

matière fi nancière et si cela augure de manière préma-

turée d’une nouvelle diffi culté. Il pense que si on doit 

rectifi er les choses, autant le savoir le plus tôt possible. 

Sans avoir d’a priori positif ou négatif par rapport 

à telle ou telle autre version, M. Borsus pense que la 

situation réelle de la Région wallonne, peut-être aussi à 

l’aune de l’exercice de nouvelles responsabilités, justi-

fi ait d’y voir absolument clair dans la situation globale 

des comptes, pour disposer d’éléments chiffrés et fi nan-

ciers. Il pense qu’il est nécessaire qu’elle soit exprimée, 

bien évidemment, sous forme d’exécution budgétaire 

ou sous forme de comptes. Dès lors, M. Borsus avait 

proposé, avec ses collègues signataires de la proposition 

de résolution à l’examen, de confi er à des interlocuteurs 

externes, qu’ils émanent de la Cour des comptes, de 

l’Institut des comptes nationaux, d’Eurostat, de Wal-
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comfi n, de la Cellule d’informations fi nancières (CIF), 

du monde universitaire avec notamment le professeur 

Deschamps et son équipe ou bien encore d’un ou de plu-

sieurs représentants du Conseil supérieur des Finances, 

le soin de réaliser un audit général sur la situation bud-

gétaire de la Région wallonne. 

Comme l’a rappelé M. Lebrun, ceux qui avaient osé, 

à un certain moment, demander des audits ou des clarifi -

cations ont souvent été confortés par les faits. M. Borsus 

pense donc qu’un diagnostic n’est jamais superfl u. Si ce 

diagnostic attire plus fermement l’attention sur des élé-

ments de la situation fi nancière effective de la Région 

wallonne qui justifi eraient de rectifi er un certain nom-

bre d’éléments du constat de la situation budgétaire, 

M. Borsus y souscrit bien volontiers, tout simplement 

pour respecter un devoir de transparence et de bonne 

gouvernance.

Dès lors, après le léger différend qui l’a opposé au 

Ministre deux semaines plus tôt, il souhaite pouvoir lui 

offrir une deuxième chance de faire progresser la trans-

parence sur la situation budgétaire de la Région.

M. le Ministre Antoine s’engage cette fois à s’en 

tenir strictement à la proposition de résolution à l’exa-

men.

Il souhaite tout d’abord indiquer que l’évaluation 

établie par l’Institut des comptes nationaux en 2009 est 

provisoire. Il reconnaît que, dans le cadre de son ana-

lyse, l’ICN a « dégradé » le budget 2009 de 475 millions 

d’euros, budget qui était de la responsabilité première 

de son prédécesseur, M. Daerden. Il rappelle en outre 

que la Cour des comptes a, elle, redressé positivement 

ce budget. Ainsi, quand M. Borsus dit que cela va telle-

ment mal en Wallonie qu’il faudrait un audit, qu’il aille 

jusqu’au bout de son raisonnement et qu’il demande un 

audit de la Cour des comptes, puisque celle-ci indiquait 

non seulement que la Région wallonne a fait mieux, 

mais qu’elle a même fait beaucoup mieux que l’objectif 

fi xé initialement. Il indique à cet égard que le propos de 

la Cour des comptes était sans équivoque : elle estimait 

le solde à fi nancer, alors que l’évaluation est aujourd’hui 

provisoire.

M. le Ministre Antoine passe ensuite en revue le 

contenu de la proposition de résolution à l’examen. Il y 

est écrit que « Le Parlement wallon exige la transmission 

sans délai par le Gouvernement wallon de la notifi cation 

de l’Institut des comptes nationaux relative à l’évalua-

tion du défi cit 2009. ». Il signale qu’il a déjà fourni à la 

Cour des comptes copie du dernier courrier de l’ICN, 

avec copie également aux parlementaires. Il ajoute que 

l’Institut des comptes nationaux n’a pas pour habitude 

de notifi er au Parlement wallon. 

M. Borsus mentionne que la proposition de réso-

lution qu’il a rédigée avec d’autres collègues de son 

groupe date du 19 octobre 2010. 

M. le Ministre Antoine indique par ailleurs que 

l’ICN ne notifi e pas, il publie des rapports sur les comp-

tes régionaux. Pour gagner du temps, il lui propose de 

surfer sur le site de l’Institut des comptes nationaux. Il 

signale que ces rapports sont publiés dans une transpa-

rence totale.

Il lit ensuite que « Le Parlement wallon réclame la 

participation active du Gouvernement wallon à l’organi-

sation, dans les délais les plus brefs, d’une ou plusieurs 

séances publiques de la Commission du budget afi n de 

faire toute la lumière sur le défi cit 2009 et sur la pro-

blématique de l’application au budget de la Région wal-

lonne des principes comptables du SEC 95 ». Il signale 

à cet égard qu’il avait entamé des explications en la 

matière deux semaines plus tôt quand M. Borsus lui a dit 

qu’il lui faisait perdre du temps avec la défi nition de la 

norme SEC, entre autres pour les communes. 

M. Borsus tient à signaler qu’il n’a jamais tenu de 

tels propos. Il n’a jamais dit au Ministre d’arrêter de per-

dre du temps avec les normes. Il demande justement une 

clarifi cation.

M. le Ministre Antoine annonce que des clarifi ca-

tions seront apportées dans le cadre de l’examen de la 

préfi guration des résultats de l’exécution du budget de la 

Région wallonne pour l’année 2010 qui sera examinée 

avant l’été 2011. Il sera possible alors d’y revenir, puis-

que, pour l’ICN, l’affaire est toujours pendante.

Il relève que, dans son énoncé, la proposition de réso-

lution « réclame que ces travaux soient accompagnés de 

l’audition d’experts en matière de fi nances publiques ». 

Il passe en revue la liste des experts proposés.

Il mentionne tout d’abord que la Cour des comptes a 

dit le contraire de l’ICN. De plus, l’Institut des comptes 

nationaux n’a aucune relation avec les parlements. Il est 

le correspondant attitré d’Eurostat, rien d’autre. 

En outre, Eurostat ne connaît pas les régions, ni l’État 

fédéral. L’Offi ce européen des statistiques transite par 

l’ICN et publie des rapports sur l’ICN. Il renvoie à un 

rapport d’Eurostat consacré à l’ICN qui est téléchargea-

ble sur le site d’Eurostat. Il sera alors possible à M. Bor-

sus d’apprécier de manière instructive de quelle manière 

Eurostat juge parfois l’action de l’ICN, notamment sur 

les pouvoirs locaux.

Il ajoute que les membres de l’équipe de direction 

de Walcomfi n ne s’occupent pas de l’audit des fi nances 

publiques wallonnes, mais de l’implémentation des pro-

chains décrets qui ont trait à la nouvelle comptabilité 

régionale.

Il signale que la Cellule d’informations fi nancières 

(CIF) ne s’occupe pas non plus de l’audit des fi nances 

publiques, mais de la comptabilité des OIP et de l’esti-

mation de certaines dépenses projetées dans des politi-

ques. Le Conseil régional du Trésor se borne à remettre 

des avis sur les besoins de fi nancement de la Région 

wallonne. Il est d’ailleurs présidé par un éminent mem-

bre du Fédéral, qui est aussi membre de la direction de 

la Banque nationale de Belgique. 

Il indique aussi que le Conseil supérieur des Finances 

détermine les besoins de fi nancement de chacune des 
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régions, communautés et de l’entité 1 et entité 2. Audi-

ter les fi nances publiques ne fait donc pas partie de son 

travail de base. 

M. le Ministre Antoine mentionne en outre que le 

Professeur Robert Deschamps est entouré par quatre 

sherpas représentant les quatre formations politiques 

traditionnelles, en vertu d’une convention qui est fi nan-

cée par le Parlement de la Communauté française. Il est 

donc loisible au groupe MR d’avoir accès à l’ensemble 

de ces informations.

Il lit par ailleurs que la proposition de résolution 

« Exige la transmission par le Gouvernement wallon 

d’un rapport complet sur la problématique des fi nance-

ments alternatifs et autres dépenses plurinannuelles. ». Il 

suggère à M. Borsus d’interroger les différents ministres 

sur leurs compétences fonctionnelles puisque chacun est 

responsable de ces fi nancements dans le cadre de ses 

prérogatives. 

Enfi n, il constate que la proposition de résolution 

« Réclame la réalisation, dans les plus brefs délais, d’un 

audit général sur la situation budgétaire de la Région wal-

lonne et ses perspectives à court, moyen et long terme », 

en étendant son analyse à l’ensemble des OIP. Il signale 

que le Gouvernement wallon a confi é la réalisation d’un 

audit sur le Forem; il en fera de même pour l’IFAPME. 

Il pense qu’il faudrait alors lancer un marché européen. 

Il annonce déjà à M. Borsus que les consultants habi-

tuels (PricewaterhouseCoopers, Deloitte, etc.), qui ont 

été consultés par les organismes pararégionaux concer-

nés qui sont impliqués dans des fi nancements de type 

code 8, ne partagent pas la thèse de l’ICN qui est donc 

loin de faire l’unanimité. La preuve en est qu’Eurostat, 

lui-même, a fait évoluer ses normes.

M. Borsus déduit des propos de M. le Ministre 

Antoine que le problème est réglé puisqu’il a consulté 

un certain nombre d’organismes extérieurs pour l’éclai-

rer et que ceux-ci lui ont dit qu’il n’y avait pas de pro-

blème. 

M. le Ministre Antoine signale qu’au moment 

où M. Borsus rédigeait sa proposition de résolution, 

Eurostat déposait son nouveau manuel méthodologique 

qu’implémente pour le moment l’ICN. Il considère donc 

que sa proposition de résolution constitue un bon essai et 

qu’il ne manquera pas de lui répondre dans les prochains 

échanges budgétaires.

M. Borsus doit bien avouer qu’à certains moments, il 

a aussi ri ou souri de bon cœur en entendant la réponse 

du Ministre, sauf dans les moments où il a pris beaucoup 

de liberté par rapport au texte et par rapport à la réalité. Il 

estime que cela est tellement vrai que le problème n’est 

pas réglé. De plus, il rappelle que, deux semaines plus 

tôt, le ministre avait indiqué qu’il ferait un rapport au 

Gouvernement wallon dans trois mois lorsque l’ensem-

ble des éléments lui seraient parvenus. Dans l’intervalle, 

il a consulté un certain nombre d’organismes pour être 

éclairé quant à la façon de sortir de ce problème.

Il estime que l’enjeu consiste à veiller à la stabilité 

des fi nances régionales wallonnes. Après avoir entendu 

l’exposé de M. le Ministre, il constate que, fi nalement, 

personne n’a rien à voir avec la Région wallonne, que 

personne ne peut donner, à aucun titre, un avis quelque 

peu autorisé concernant les fi nances wallonnes, hormis 

évidemment la communication de M. le Ministre du 

Budget.

Il propose à M. le Ministre Antoine de poursuivre ce 

débat qu’il compte bien alimenter d’un certain nombre 

d’informations complémentaires pour tenter d’emporter 

la conviction de ses collègues, à la suite notamment du 

constat établi par le Fédéral et par des personnes dont il 

ne peut pas être suspecté d’avoir guidé leur rhétorique à 

l’égard du Ministre. Il indique qu’il n’a en tout cas pas 

la capacité à court terme de mobiliser un certain nombre 

d’interlocuteurs pour exprimer des doutes par rapport à 

l’état réel des fi nances wallonnes dont M. le Ministre 

Antoine a la gestion.

M. Borsus se rend compte qu’il ne parviendra pas 

aujourd’hui à obtenir l’adhésion du Ministre concernant 

cet élément qui lui paraissait pourtant raisonnable. Il 

constate que, manifestement, M. le Ministre a décidé, 

d’une part, d’affi rmer qu’il n’y aucun problème, que tout 

le monde se trompe, hormis lui-même et, d’autre part, 

de ne retenir qu’un avis sur un élément qui l’arrange, 

celui de la Cour des comptes. Le Ministre a décidé de 

rejeter toute possibilité de faire la transparence. M. Bor-

sus estime qu’il prend une lourde responsabilité en la 

matière au regard de l’avenir collectif de la Wallonie.

Il exprime le souhait de procéder au vote sur la pro-

position de résolution à l’examen et de pouvoir soumet-

tre à l’assemblée plénière du Parlement wallon le soin 

d’apprécier la pertinence de la démarche qui était d’une 

totale sérénité. 

M. le Ministre Antoine souhaite intervenir pour dire 

que, malgré ses nombreux défauts, il a toujours marqué 

du respect à l’égard du Parlement wallon. Pour que les 

choses soient tout à fait claires, il tient à signaler qu’il 

n’a jamais affi rmé que tout allait bien. Il a déclaré qu’il 

était serein, qu’il y avait des dysfonctionnements et des 

remèdes.

M. Borsus aimerait connaître la nature de ces dys-

fonctionnements. 

M. le Ministre Antoine annonce que lorsque le Gou-

vernement wallon aura délibéré, puisque les 7 autres 

Ministres sont d’une manière ou d’une autre concer-

nés par les codes 8, il reviendra devant le Parlement 

pour évoquer la question. Il signale qu’il a fait porter 

le problème dans les conseils d’administration des OIP 

concernés et qu’il y a eu des consultations, dont certai-

nes sont toujours en cours, qui donneront peut-être lieu 

à des modifi cations décrétales et qui amèneront le Gou-

vernement a modifi er sa maquette budgétaire.

Il demande simplement un tout petit peu de patience, 

en sachant que la Commission du budget, des fi nances, 

de l’emploi, de la formation et des sports sera saisie pro-
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chainement de l’examen de la préfi guration de l’exécu-

tion des résultats de l’exécution du budget de la Région 

wallonne pour l’année 2010, du premier feuilleton 

d’ajustement 2011 et du budget initial 2012. Il s’agira là 

de trois occasions pour M. Borsus de s’exprimer sur la 

forme ou sur le fond.

M. Borsus tient à remercier M. le Ministre pour ces 

quelques moments de sincérité, bien au-delà de la pre-

mière explication qui consistait à dire qu’il n’y avait 

fi nalement pas de problème. Il pense que cette deuxième 

version correspond mieux à la réalité. Il existe manifes-

tement un problème dont l’ampleur n’est pas, à ce stade, 

déterminée, puisque cela fait l’objet de consultations et 

de recherches. M. le Ministre du Budget doit faire un 

rapport à ses collègues au Gouvernement wallon sur la 

requalifi cation par l’ICN de quelques centaines de mil-

lions d’euros. Il s’agit donc d’une vraie préoccupation. 

Pour sa part, M. Borsus souhaite effectivement que toute 

la clarté soit faite sur ce dossier et sur les dysfonction-

nements constatés. 

Il plaide en faveur d’un véritable dialogue entre l’Exé-

cutif et le Parlement en tentant de cerner les véritables 

problèmes qui sont en jeu. 

M. le Ministre Antoine tient à préciser que le véri-

table débat concerne des divergences d’appréciation sur 

les codes 7.

M. Borsus propose de poursuivre le débat ultérieure-

ment, lorsqu’un certain nombre de précisions seront dis-

ponibles, de manière à pouvoir faire avancer une cause 

qu’il estime primordiale, c’est-à-dire avoir une gestion 

budgétaire et des comptes optimalisés et validés.

Il ne souhaite pas faire de jugement de valeur par rap-

port aux prédécesseurs de M. le Ministre qui étaient en 

charge du budget. Il constate que c’est la première fois 

que le Gouvernement wallon y travaille.

III. VOTE

La proposition de résolution a été rejetée par  9 voix 

contre 3. 

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 

de faire confi ance à la Présidente et au Rapporteur pour 

l’élaboration du rapport. 

Le Rapporteur, La Présidente,

E. Disabato. J. Kapompolé.
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